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EMPLOI

Nous avons constaté une augmenta�on 
des effec�fs dans les mé�ers du dévelop-
pement et de l'ingénierie due à l’essor des 
gaz verts, et une diminu�on des effec�fs 
dans les mé�ers liés à l’interven�on et la 
planifica�on. Ces baisses mises en parallèle 
avec la forte hausse des effec�fs dans le 
collège cadre nous interrogent sur l’avenir 
de GRDF et sa réelle volonté de conserver 
le coeur de mé�er. 

Il en va de même pour les mé�ers «Qualité, 
Hygiène, Sécurité, Environnement» où l’on 
constate une baisse de 24 temps pleins 
alors que l’entreprise n’a de cesse de 
me�re en avant que ces domaines sont 
une priorité.

Nous avons comme l'impression que GRDF 
achève d’externaliser son savoir-faire 
gazier. 

RÉMUNÉRATION

Depuis 2018, nous constatons une recrudes-
cence de muta�ons « à plat » et  de change-
ments de plage sans modifica�on de GF. 
Selon la Direc�on, il s'agirait d'un des impacts 
du projet « je bouge » qui viserait à favoriser 
les mobilités et les évolu�ons dans la même 
plage. 

En résumé, pour évoluer, il faudrait commen-
cer par refuser une évolu�on salariale !

Contrairement à ce qui nous avait été 
annoncé l’année dernière, aucun disposi�f 
n’a été mis en place pour limiter l’impact 
des rémunéra�ons périphériques sur les 
plus pe�ts GF. Certains agents feraient 
preuve d’un manque de mo�va�on pour 
évoluer dans l’entreprise d’après la direc-
�on !!!

FORMATION

Sur ce sujet, la Direc�on 
a bo�é en touche, en 
nous indiquant que cela 
était hors sujet. Or cet 
item fait bien par�e de 
la poli�que sociale de 
l’entreprise…

SITUATION COMPARÉE

L’égalité femmes/hommes est toujours mise à mal sur le bilan « situa�on 
comparée 2020 ». Pour exemple, une seule femme fait par�e des 10 plus 
hautes rémunéra�ons de GRDF. 

GRDF n’a de cesse de diminuer les effec�fs des fonc-
�ons support qui ont pour mission, entre autres, le 
recrutement. S'agissant des familles mé�ers où les 
taux de féminisa�on sont bas, notamment dans le 
technique, la Direc�on compte u�liser la mobilité 
géographique pour lisser les écarts entre les 
régions. En revanche, elle ne fait pas de lien avec la 
baisse des recrutements externes.

HANDICAP

Sur ce sujet très important, en 2020, GRDF 
n’est toujours pas à la hauteur de l’accord. 
La direc�on se cache derrière la crise 
sanitaire, derrière une différence de 
parcours professionnels des personnes en 
situa�on de handicap générant des diffé-
rences salariales entre les travailleurs 
handicapés et les autres agents. GRDF ne 
compte d’ailleurs pas compenser les 
écarts. Ce�e a�tude reste donc discrimi-
natoire.

La direc�on invoque un futur accord pour 
nous faire croire que les choses vont 
s’améliorer !

https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/wp-content/uploads/2021/11/20211118-0_Declaration-liminaire-CSE-C-GRDF-n31.pdf
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NEGOCIATION DE BRANCHE EN COURS CLASSIFICATION/REMUNERATION 


 


Alors que les agents grévistes se sont mobilisés partout sur le territoire par des actions de filtrage, des 
interpellations de directions locales ou des baisses de production, les représentants des employeurs à la 
Commission Paritaire Permanente de Négociations et d’Interprétations (CPPNI) font la sourde oreille. Les 
employeurs ont osé proposer une augmentation de 0,3% du Salaire National de Base (SNB) et 0,8% du 
niveau plancher des mesures d’augmentations individuelles (NR et GF confondus). Les actionnaires s’en 
frottent déjà les mains. 


 La délégation CGT a exigé une augmentation de salaire de 10% pour chacun, correspondant à la disette 
que subissent les travailleurs depuis de nombreuses années. 


Devant cette exigence de réponse, les représentants des employeurs de la branche des IEG ont balayé d’un 
revers de main la colère pourtant exprimée sur le terrain. 


Pire, alors que les résultats annoncés des groupes sont records, que les acomptes sur dividendes pleuvent 
pour les actionnaires ou que la bourse de l’énergie est synonyme de Monopoly, les usagers paient le prix 
fort et les électriciens et gaziers devront encore se serrer la ceinture. 


Nos patrons dénigrent donc ouvertement celles et ceux qui produisent les richesses. Ils refusent de 
reconnaître que ce sont les travailleurs qui permettent ces résultats financiers et un service public de 
qualité. Les forces de l’ordre vont jusqu’à gazer, molester, verbaliser et séquestrer  les agents venus 
réclamer leur dû sous les fenêtres de ces mêmes dirigeants méprisants. Ces méthodes violentes 
d’intimidation sont inacceptables et dignes d’époques plus sombres de notre histoire. 


Pourtant depuis l’ouverture du capital d’EDF/GDF en 2004, ce sont 76 Mds€ de dividendes qui ont été 
versés, soit plus + de 15 600€ en moyenne/salarié/an  


Combien pour les agents ? 


Chaque salarié rapporte en moyenne, en dehors de sa propre rémunération, 79 000€/an. Si, ne serait-ce 
que 25% du dividende moyen étaient redistribués aux travailleurs, cela représenterait près de 200€ 
net/mois/salarié. S’ils étaient convertis en emplois, vous pourriez en créer plus de 17 000. 


Alors arrêtons ce massacre. L’argent et des solutions existent. Electriciens et gaziers, ensemble, durcissons 
le rapport de force. 
 


VENTE D’EQUANS 
 


C'est Bouygues qui l'emporte. Le champion tricolore du BTP va racheter Equans, la filiale de services 
d'Engie, notre maison mère. La transaction a été annoncée à l'issue d'un Conseil d'Administration d’ENGIE 
alors que certains administrateurs n’ont découvert les offres d’achat que lors de la séance. Bouygues l'a 
emporté face à son concurrent Eiffage et au fonds d'investissements américain Bain, qui avaient également 
remis des offres fermes pour reprendre Equans. Seule la CGT a voté contre l’offre de BOUYGUES. 
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à l’ouverture de séance 



https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/eiffage-la-strategie-du-petit-major-du-btp-pour-grossir-1341207

https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/equans-bain-sassocie-a-fimalac-pour-contrer-bouygues-et-eiffage-1356729
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Le groupe BOUYGUES accepte de payer 7,1 milliards d'euros pour cette acquisition, un prix supérieur à la 
fourchette de 6 à 7 milliards évoquée ces dernières semaines, et encore bien plus élevé que les 5 milliards 
espérés par Engie en début de d'année. 


L'opération constitue un grand bond en avant pour Bouygues. Equans sera la plus grosse acquisition dans 
l'histoire du groupe né en 1952, devant celles de Colas et TF1 dans les années 1980. En reprenant les 74.000 
salariés de la filiale d'Engie, l'effectif de Bouygues passera en effet la barre des 200.000 personnes. 


Cela inquiète les syndicats d'Equans qui redoutent une rationalisation douloureuse dans les agences, en 
particulier en France. La CGT alerte sur « les doublons qui vont apparaître dans une centaine d'agences et 
concerner environ 1.800 salariés ».  


Pour ENGIE c’est une restructuration sans précédent. En décidant de vendre son entité de services à 
l’énergie à Bouygues, Engie s’apprête à transférer plus de 40% de ses effectifs et à renoncer à plus de 20% 
de son chiffre d’affaires, soit 12.5 milliards. Un pas de plus vers le démantèlement du groupe. 


Imperturbable, Jean-Pierre Clamadieu poursuit sa mission depuis sa nomination à la présidence du Conseil 
d’Administration d’ENGIE : démanteler le groupe. 


Après avoir cédé nombre d’activités à l’étranger, les terminaux méthaniers, sa branche exploration 
production gazière, sa participation dans Suez, l’entreprise continue à se réduire comme peau de chagrin 
et à s’éparpiller en confettis. 


Et ça ne va pas s’arrêter puisqu’après EQUANS d’autres sessions sont prévues, comme : 


• ENDEL, spécialiste de la maintenance industrielle dans le nucléaire en passe d’être cédé au 
Groupe ALTRAD qui n’a aucune référence dans ce secteur, 


• GTT, constructeur de cuves pour le transport maritime de GNL, 
• EVBOX, premier fournisseur mondial de bornes pour véhicules électriques. 


 


Au final, ENGIE pourrait tomber sous le seuil des 100 000 salariés. 


 


Et dans tout ça, dans ce tsunami du démantèlement d’ENGIE et des ventes successives de ses filiales, 
qu’advient-il des gaziers, qu’advient-il de GRDF ?  


Cela fait des mois, voire des années que nous entendons parler du risque d’être rachetés par Total. 
L’hypothèse, toujours démentie, semble pourtant se rapprocher inexorablement. D’autant que la cession 
d’Equans, par son ampleur, crée un précédent et la perspective de pouvoir démanteler un ancien monopole 
public ne semble plus hors de portée et aiguise bien des appétits. 


Allez-vous protéger GRDF, Monsieur Le Président ? Allez-vous défendre GRDF comme service public de 
l’énergie au service de la nation ? 


Tout comme les gaziers, la CGT est à l’écoute de votre réponse ! 


 


 


        À Paris,  


        Le 18 novembre 2021 



https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/les-cinq-dates-qui-ont-fait-le-groupe-bouygues-1361633

https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/les-cinq-dates-qui-ont-fait-le-groupe-bouygues-1361633
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LOGEMENT

Le logement des agents devient de plus en plus probléma�que à GRDF, notamment avec la suppression de l’AIL.

Les référents logement régionaux ne sont pas connus des agents. De plus les disposi�fs n’ont visiblement 
pas été assimilés par les managers puisqu’ils ne sont pas expliqués aux agents. Les direc�ons régionales 
ont un gros travail à faire sur ce sujet car les agents souffrent de mal logement, notamment dans les 
grandes métropoles ou les zones frontalières. 

Recueil de l’avis :
Néga�f :  CGT  -  FO  -  CFDT

Ne prend pas part au vote : CFE-CGC

Bien qu’on constate une hausse de la par�cipa�on à l’enquête « C’est à vous », les résultats sont globalement en baisse. 

Ce�e enquête doit perme�re de mesurer le climat social de l’entreprise et les signaux 
envoyés par les agents ne sont manifestement pas bons. L’avenir professionnel au sein de 
GRDF et l’avenir même de l’entreprise sont les points les plus prégnants. 

La Réglementa�on Environnementale 2020 y est certainement pour quelque chose. Mais ce 
n'est pas la seule raison contrairement à ce que veut nous faire croire la Direc�on… En effet, 
les choix gouvernementaux sur la place du gaz dans les logements ont mis   à mal l’entre-
prise. Désormais dans l’imaginaire des Français l’usage de ce�e énergie serait interdit. Les 
dirigeants ont la responsabilité de cet état de fait, en ne partageant pas suffisamment leur 
combat pour défendre l’avenir et la place du gaz dans le mix énergé�que français avec 
l'ensemble des agents et des usagers. Quelle est la véritable stratégie de l’entreprise ?

Ce�e enquête révèle que, contrairement aux managers et aux dirigeants, 43% des agents d’exécu�on ont un niveau de 
confiance par�culièrement bas, notamment sur le manque de visibilité sur leur avenir professionnel. Cela démontre que le 
partage de ces ques�ons ne peut pas être uniquement porté par une communica�on digitale descendante. La Direc�on doit 
prendre en compte d’autres modes d’échanges, comme les réunions d’équipe. 

Pour conclure sur ce�e enquête, le dossier évoque qu’ « une minorité de collaborateurs déclare avoir été victimes de discrimina-
tion au travail ». Pour la Direc�on de GRDF, la minorité correspond à 649 répondants qui se sont déclarés avoir été vic�mes de 
discrimina�on au cours de la dernière année sur leur lieu de travail. Pour la CGT, une seule personne vic�me est déjà trop. 
Alors 649, n’est pas tolérable ! 

Ces situa�ons génèrent des risques psychosociaux pouvant amener à des actes graves. La Direc�on doit en prendre la mesure. 
Sa responsabilité d’employeur est engagée et elle doit me�re tout en œuvre afin de faire cesser immédiatement toutes ac�ons 
discriminantes révélées par ce�e enquête.

Les élus CGT du CSE C de GRDF restent vigilants sur ce�e ques�on essen�elle et invitent les agents à nous contacter pour 
organiser leur défense et faire cesser ces agissements qui n’ont pas lieu d’être dans notre entreprise !

+info : 
• Lire notre déclaration

Prochain CSE Central
mercredi 15 décembre 2021

https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/wp-content/uploads/2021/11/20211118-1_Avis-Politique-Sociale.pdf
https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/wp-content/uploads/2021/11/20211118-2_Declaration-CGT-Enquete-Cest-a-Vous.pdf
https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/
http://www.facebook.com/CseCCGTGRDF/
http://twitter.com/CseCCGTGRDF
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M. le Président, à la lecture et l’analyse des documents concernant la Politique Sociale de GRDF, qui ont été 
présentés lors des séances du 23 Septembre et 20 Octobre 2021, et le peu de réponses concrètes qui nous ont été 
apportées, nous vous soumettons ci-après nos interrogations restées en suspens.  


En 2019 les effectifs statutaires ont augmenté de 1,3 % et de 148 parts gaz. Contrairement à 2020, l'augmentation 
des effectifs hors statut représente la quasi-totalité de la progression des 93 parts gaz affichées.  


Nous constatons également que le nombre d’agents en CET est en constante augmentation et nous déplorons que 
sur le terrain, ces agents ne soient pas remplacés dès leur prise de congés. Cette posture met en contrainte les 
agents restants en poste à cause de la surcharge de travail occasionnée.  


Si nous constatons que la population de l’ingénierie et du développement est en nette augmentation, due à l’essor 
du Gaz Vert, pourriez-vous nous éclairer sur qui réalisera les raccordements des chantiers initiés, au vu du recul 
constant des métiers Intervention et Planification Gaz ? À cette occasion, nous exigeons un point sur la sous-
traitance au sein de GRDF.  


Concernant les métiers des fonctions supports, dont la DSI, nous nous inquiétons quant à leur évolution à la baisse 
en 2020 et en deçà des objectifs du plan emploi. Devons-nous comprendre par cette stratégie que vous comptez 
sur la fermeture de l’OIT  et l’arrivée de ces agents par la clé de répartition pour combler ce déficit ?  


D’autre part, il est inadmissible que vous imposiez les dispositifs Enedis aux salariés des UON qui, jusqu’à présent, 
pouvaient choisir les dispositifs qui leur semblaient plus favorables. On vous rappelle que la mixité existe encore! 


Nous constatons que le collège Exécution poursuit son recul, ce qui va engendrer, à terme, une perte de 
compétences à l’interne, au profit d’une politique du « faire faire ». Cette orientation met en difficulté les services 
pour maintenir un haut niveau de professionnalisme des agents, reconnu auprès des autorités concédantes et des 
usagers. Cette perte d’activité réalisée en interne, ne pourrait-elle pas nous conduire à perdre notre légitimité de 
distributeur, au profit d’autres sociétés prestataires ? À moins que l’objectif de l’Entreprise ne soit de délaisser le 
« faire » au profit du « faire faire » ?  


Nous vous alertons également sur le fait que sur cette même période, nous avons perdu 50 % d’agents âgés de 
moins de 25 ans, alors que le nombre d'agents âgés de plus de 56 ans croît de 50 %. Cela se confirme principalement 
dans la population des fonctions supports. 


Avec 52 démissions en 2020, nous vous demandons une cartographie par région et par typologie de métier des 
agents qui ont démissionné.  


Le taux de recours à l’intérim en constante augmentation nous inquiète et nous souhaiterions à ce titre avoir une 
cartographie de l’intérim sur les régions et sur le motif du recours à ce type de contrat précaire. 


Le personnel extérieur et sous contrat de sous-traitance, présent sur nos sites toute l’année, représente 10 % des 
effectifs statutaires. Nous vous demandons également une cartographie par métier et par région. 


Nous constatons à cette occasion, un manque total d’anticipation concernant la Gestion des Emplois et des 
Compétences.  


Ce à quoi s’ajoute la tendance en matière d’alternance vers des diplômes de plus en plus élevés : 73 % des alternants 
présents dans l’Entreprise poursuivent des études de niveau supérieur ou égal au BAC + 2 en 2020, alors que les 


CSE-Central GRDF du 18 novembre 2021 
 


1. Avis CGT 


sur le dossier « Politique Sociale » 







Page 2 sur 3 1. Avis CGT « Politique Sociale »  CSE-C GRDF du 18-nov-2021  


niveaux BAC et moins ne représentent plus que 27 % des alternants en place, contre 47 % en 2016. La sécurité étant 
assurée en grande partie par le professionnalisme des techniciens que vous recrutez avec difficultés, nous vous 
exprimons notre inquiétude de mettre en place cette stratégie dans une entreprise qui a la mission de garantir la 
sécurité des personnes et des biens.  


Nous remarquons que le chiffre de recrutement d’alternantes en CDI, et dans la promotion entrante est en baisse, 
et le recrutement féminin est également moins important sur les métiers « cœur ». 


Comment expliquez-vous le taux de transformation des alternants en CDI en baisse, alors que les recrutements 
externes en CDI ont fortement augmenté ? 


Lors de l’analyse des rémunérations, nous vous réclamons tous les ans de nous fournir les éléments salariaux fixes 
concernant les cadres dirigeants, requête qui n’est toujours pas prise en compte en 2020  


Les rémunérations complémentaires (sujétions de service, heures supplémentaires, astreintes) ont fortement 
augmenté et représentent en moyenne 27,5 % du salaire fixe d’un salarié du collège Exécution, soit 5 points de plus 
qu’en 2017 ; ce taux atteignant en moyenne 29 % pour les GF 4 et GF 5. Ce qui nous paraît très élevé. 


Nous vous alertions l’année dernière sur la faible utilisation du GF 7 en plage H. Le constat est qu’il y en a encore 
moins cette année malgré nos remarques concernant ce sujet.  


Dans un contexte où l’Entreprise promeut la mobilité au travers du projet « Je Bouge », il serait de bon aloi de 
revaloriser le salaire fixe des agents, pour minimiser le poids de ces rémunérations complémentaires qui 
constituent un réel obstacle à la mobilité.  


En ce qui concerne la formation, le nombre d’heures prévisionnel par stagiaire, déjà peu ambitieux puisqu’inférieur 
de 20% à 2019, n’a pas été atteint.  


Nous vous demandons que les heures faites en e-learning, soient valorisées dans la carrière des agents et de ce fait 
apparaissent sur la C01 du salarié.  


Nous demandons d’informer le CSEC de GRDF sur les Orientations Stratégiques, le Plan Emploi et le Plan de 
Développement des Compétences à 3 ans mis à jour comme le stipule l’article 9.1 de l’Accord relatif à la Mise en 
Place et au Fonctionnement des Comités Sociaux et Economiques de GRDF.  


Nous constatons également une constante augmentation des incapacités permanentes depuis 2018, notamment 
de 27,3 % en 2020. Nous vous rappelons à cette occasion la responsabilité de l’employeur quant au fait de mettre 
tout en œuvre pour assurer la sécurité de ses salariés.  


Alors que la sécurité est un point très important dans la politique de GRDF, les effectifs QHSE sont en forte baisse 
en 2020. C'est contradictoire.  


L’Ecart salarial entre les femmes et les hommes, qui est pris en compte pour le calcul de l’index est calculé sur les 
salaires sans les rémunérations périphériques, comme les primes d'astreinte, ce qui réduit considérablement l’écart 
réel. Quelle est la volonté de GRDF face à ces constats ? Nous vous demandons d’ajouter un indicateur 
supplémentaire, incluant ces rémunérations périphériques afin de ne pas avoir une vision tronquée de ce sujet.  


Nous constatons qu’une seule femme fait partie des 10 plus hautes rémunérations de GRDF  


Des progrès sont pour autant constatés sur le plan de l’égalité professionnelle : certains objectifs de l’accord sont 
satisfaits avec, en premier lieu, le taux de femmes statutaires dans l’Entreprise qui dépasse 28 %, en progression 
de plus de six points depuis 2011. Nous ne comprenons donc pas pourquoi vous refusez de fixer un objectif 
supérieur à 30 % de femmes au statut dans les négociations en cours sur le futur Accord Egalité Professionnelle. 


GRDF comptait, en 2020, neuf femmes, soit six de plus qu’en 2019, chez les cadres dirigeants.  


Le taux de salariés exécutants ayant pris leur congé paternité est en recul, toutefois nous saluons le fait qu’il soit 
en augmentation chez les cadres.  
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En termes de politique de handicap, les objectifs inclus dans l’accord concernant ce sujet ne sont pas atteints, 
comme sur le volet emploi, formation, alternance, rémunérations, et globalement sur les parcours professionnels.  


Enfin, nous vous rappelons que vous deviez revenir vers nous par rapport à certaines interrogations posées en 
séances, et pour lesquelles nous attendons toujours vos informations, entre autres sur la diminution de l’utilisation 
du GF 7 en plage H, l’attribution de la RPCM pour les chargés d’affaires et un point sur les agents en bénéficiant par 
région, ce qui a été mis en place depuis l’an dernier pour réduire l’impact des rémunérations périphériques qui 
représentent une part importante de 30 % environ sur les bas salaires, un point sur l’évolution de la sous-traitance 
sur les trois dernières années à GRDF, une cartographie par métiers et régions des 52 démissions.  Pourriez-vous, 
lors du prochain Bilan, faire le point sur le nombre de ruptures conventionnelles et le coût global qu’elles ont 
engendré ? 


Le logement des agents devient de plus en plus problématique à GRDF, notamment avec la suppression de l’AIL.  


Les référents logement régionaux ne sont pas connus des agents. Les dispositifs n’ont visiblement pas été assimilés 
par les managers car ils ne sont pas expliqués aux agents. Les directions régionales ont un gros travail à faire en ce 
sens, car les agents souffrent de mal logement notamment dans les grandes métropoles ou les zones frontalières. 


Rappelons à toutes fins utiles que l'employeur, soumis à la Participation de l'Employeur à l'Effort de Construction 
(PEEC), doit consacrer au minimum une quote-part de 0,45 % des rémunérations versées l'année N-1, sous la forme 
d'investissements en faveur de la construction de logements à effectuer avant le 31 décembre de l'année N. 


Pour l’année 2020, la contribution due et versée par l’entreprise à l’organisme Action Logement est de 2 571 781 
€, en hausse de +76 k€ par rapport à 2019, hausse qui est corrélée à la croissance de la masse salariale de 
l’entreprise.  


Ce qui nous intéresse aujourd’hui, c’est l'affectation qui en est faite.  


Au total, 638 aides ont été attribuées en 2020, soit une hausse d’aides attribuées de 79% par rapport à 2019. 
Toutefois le montant total alloué n’est lui en hausse que 12%.  


Les aides aux salariés en difficulté, confrontés à des situations imprévisibles venant fragiliser le maintien ou l’accès 
au logement, ont été délivrées à 9 salariés, représentant un total de plus de 46 k€, soit par rapport à 2019, une 
baisse de 75 % des aides octroyées pour une hausse de 166% du montant alloué à ce dispositif.  


Pour la CGT, la quote-part versée par GRDF à l’organisme collecteur correspond au minimum prévu par la loi. 
L’entreprise doit s’engager dans une politique plus volontariste en faveur du logement de ses salariés. Et cela est 
permis au travers du dispositif de la Participation Supplémentaire des Employeurs à l’Effort de Construction. Les 
agents comme l’entreprise seront gagnants. 


Toutes ces questions sont restées sans réponses de votre part. Cela témoigne du peu d’intérêt que vous semblez 
porter au sujet de la Politique Sociale à GRDF. Il s'agit pourtant d'un sujet crucial puisqu’une bonne politique sociale 
est celle qui va permettre d’améliorer les conditions de travail, de limiter les départs et les fluctuations de 
personnel, d’avoir plus d’égalité salariale, etc. La délégation CGT émettra donc un avis NEGATIF sur ce thème.  


 


 
 


        À Paris,  


        Le 18 novembre 2021 





Collectif national CGT GRDF
1. Avis motivé CGT sur "Politique Sociale à GRDF"
1. Avis motivé CGT sur "Politique Sociale à GRDF"




Page 1 sur 2 2. Décla CGT « C’est à Vous »  CSE-C GRDF du 18-nov-2021  


 


 


 
 


 
 


Vous nous présentez ce jour les résultats de l’enquête « c’est à vous ! » au CSE C de GRDF.  


Immédiatement, nous constatons que le taux de participation a augmenté de 7 % par rapport à 2020 passant de 9 
233 répondants à 10 193. Toutefois, ce chiffre est à relativiser car près d’¼ des salariés n’ont pas répondu. Sait-on 
pourquoi ils n’ont pas répondu ? Est-ce un problème d’accès à l’enquête ? Est-ce un signal de mécontentement ?  


Concernant la présentation de l’enquête, nous regrettons que toutes les questions qui ont été posées aux agents, 
ne soient pas reprises (page 9 par exemple). Toujours dans la même veine, les résultats donnés dans le document 
sont basés uniquement sur la totalité des agents (hormis un focus sur les managers page 11 que nous n’avions pas 
eu l’année dernière). A aucun moment on ne retrouve des données par sexe, par tranche d’âge, par collège ou par 
domaine de métiers. Il serait également intéressant pour les élus, de connaître la part de dirigeants et membres de 
codir dans l’enquête car vous y faites plusieurs fois références dans ce document. Vous détenez ces éléments, et 
vous savez les utiliser quand cela vous arrange. Mais vous ne les utilisez que de manière anecdotique, dans le 
document. Pourquoi donc ne pas les transmettre aux représentants du personnel ?  


Globalement, les résultats ne sont pas si fameux… Et dans le détail, ça donne cela :  


L’indicateur d’engagement est en recul de 4 % par rapport à 2020. Les items « Je suis fier de travailler pour GRDF », 
« Je recommanderais GRDF en tant qu’employeur à l’un de mes proches », « Je m’épanouis dans mon travail » et 
« J’adhère à la stratégie et aux orientations de GRDF », sont tous en baisse. Les points les plus sensibles « Je me 
sens acteur des changements conduits au sein de mon agence – service » et « Je suis optimiste pour mon propre 
avenir au sein de GRDF » sont également en forte baisse, voire même en dessous du benchmark. L’item « J’ai 
confiance en l’avenir de GRDF » est clairement le gros point noir où seulement 60% des répondants ont confiance 
en l’avenir de l’entreprise, soit 17 % de moins par rapport à 2020 et 15 % en-dessous du Benchmark. L’adhésion aux 
orientations de GRDF et à la stratégie d’entreprise est fortement questionnée au vue des résultats que l’on retrouve 
en pages 6 et 7. Les items « La Direction Générale communique une vision claire des orientations de GRDF » et « Je 
comprends le lien entre mes objectifs individuels et les objectifs de GRDF » sont en chute.   


La Réglementation Environnementale 2020 y est certainement pour quelque chose, mais pas que…En effet, les 
choix gouvernementaux sur la place du gaz dans les logements peuvent mettre à mal l’entreprise. Mais cette 
dernière a également une responsabilité en ne partageant pas, par exemple, suffisamment son combat pour l’avenir 
du gaz en France avec tous les agents ou encore sa véritable stratégie d’entreprise. On remarque d’ailleurs que 43% 
des agents d’exécution ont un niveau de confiance particulièrement bas face à leur avenir, à contrario des managers 
et dirigeants. Cela peut démontrer que le partage de ces questions ne peut pas être uniquement porté par une 
communication digitale descendante mais doit réellement faire l’objet d’autres modes d’échanges, comme les 
réunions d’équipe.  


Sur la partie, « situation générale de mon unité », une dégradation est clairement observée par rapport à 2020. 
Quelle est votre analyse sur le sujet et que comptez-vous faire pour y remédier ?  


Sur la partie « management », bien que les items liés à la relation avec le manager sont toujours à de haut niveau, 
la grande majorité des réponses est en baisse. De la même manière, la partie « exercice des fonctions de 
managers », avec 1 535 répondants, pour 2/3 des items, on observe également une baisse. L’item « Je suis 
suffisamment soutenu par les RH pour gérer les comportements individuels difficiles », pourtant en légère hausse, 
est toujours inférieur au benchmark et mériterait d’être travaillé afin d’apporter de réelles solutions aux managers.  
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Sur la partie « organisation, collaboration et efficacité », comme vous le précisez, tous les indicateurs restent sur 
des résultats très élevés, pourtant la grande majorité sont en baisse. La question sur la mise en place précipitée du 
TAD dans le contexte de la crise sanitaire pourrait peut-être expliquer ces baisses. Le travail collectif et les échanges 
au sein de l’équipe en ont pris un coup. Ces points seront à surveiller à l’avenir. Enfin vous reconnaissez que les 
réorganisations consécutives ont causé des difficultés aux agents. Qu'avez-vous fait à part laisser le temps faire son 
œuvre et les estomper ? 


Sur la partie « orientation clients », tous les indicateurs sont en baisse en moyenne de 5 %. De plus, vous spécifiez 
que « GRDF se situe systématiquement en deçà du benchmark ». Les élus CGT ne peuvent que regretter de ne pas 
avoir les données du benchmark sur ces items… 


Les indicateurs « les décisions sont prises au plus près du terrain », « anticiper les besoins des clients » et « la prise 
en compte et résolution des remontées terrain » sont à des niveaux encore plus bas que l’an dernier et, dans 
l’analyse faite en 2020, vous aviez admis qu’il était possible encore de progresser sur ces items. Qu’avez-vous fait ?  


Sur la partie « impact de la digitalisation », les indicateurs « efficacité » et « qualité du service rendu au client » sont 
encore bien bas et pour rappel, le développement de solutions informatiques doit être mené impérativement en 
lien avec les utilisateurs au plus près du terrain. S‘assurer que le matériel permette la mise en œuvre du logiciel, 
mais aussi d’effectuer son travail correctement, en respectant un réel temps de formation et d’appropriation, en 
respectant le calendrier entre formation, déploiement et mise en application totale, ne sont que du bon sens. 
Encore une fois, les élus CGT regrettent que les données du benchmark ne soient pas communiquées sur ces items 
(contrairement à l’an dernier).  


Sur la partie « santé et sécurité », au-delà d’afficher que l’ensemble des agents se sent concerné par la sécurité, il 
serait peut-être nécessaire d’avoir une approche différente, afin que cela fasse ressortir certaines inquiétudes 
surtout quand on connait la situation actuelle d’Engie sur l’accidentologie et les mesures spécifiques qu’elle va 
mettre en place.  


Il est dommage de ne pas avoir intégré des thématiques comme la chaîne de sécurité gaz ou les travaux donnés 
aux prestataires. 
Enfin, à plusieurs reprises vous évoquez qu’une étude plus approfondie sera menée… Où sont ces analyses et 
surtout quelles sont les actions entreprises depuis, ou prochainement mises en place ?   


Pour conclure sur ce dossier, vous écrivez qu’ « une minorité de collaborateurs (stable) déclare avoir été victime de 
discrimination au travail ». Pour vous la minorité, correspond à 649 répondants, qui se sont déclarés avoir été 
victimes de discriminations au cours de la dernière année sur leur lieu de travail.  Pour la CGT, une seule personne 
victime est déjà trop. Alors vous imaginez 649 !  


Ces situations génèrent des risques psychosociaux pouvant amener à des actes graves, vous devez en prendre la 
mesure. Votre responsabilité d’employeur est engagée. Comment et par quels moyens comptez-vous faire cesser 
toutes actions discriminantes révélées par cette enquête ?  


Pour rappel, l’auteur d’une discrimination encourt une sanction disciplinaire, s’il s’agit d’un salarié de l’entreprise, 
et des sanctions pénales (trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende). Les personnes morales 
peuvent elles aussi être déclarées responsables pénalement d’actes de discriminations. Les peines encourues sont 
celles prévues par l’article 225-4 du Code pénal. 


Tous les critères sont en hausse avec en tête de liste l’appartenance syndicale. Pour une entreprise qui se veut 
dans le dialogue social et responsable socialement, comment expliquez-vous de tels résultats ? Que comptez-vous 
faire pour lutter réellement contre toutes formes de discriminations ?  
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